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Ve SOMMET DES  CHEFS D’ÉTAT ET  DE GOUVERNEMENT

Pétion Ville, Haïti  
26 avril 2012

PROJET DE DÉCLARATION D’HAITI 

Revitaliser la Vision de l’Association des États de la Caraïbe pour une 

Grande Caraïbe renforcée et unie

Les Chefs d’État et de Gouvernement des États, Pays et Territoires de l’Association des États de la Caraïbe (AEC), réunis en Pétion Ville, Haïti, le 26 avril 2013:

Fidèles aux principes et aux objectifs définis dans la Convention créant l’AEC;

Rappelant notre engagement à la Déclaration de Principes et son Plan d’action émanant du Premier Sommet historique des Chefs d’État et/ou de Gouvernement de l’AEC, tenu à Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, en 1995, et des priorités identifiées en vue de promouvoir la coopération régionale et la coordination entre les États membres et Membres associés de l’AEC; 

Rappelant notre engagement à la Déclaration du Deuxième Sommet à Santo Domingo, en avril 1999, qui a analysé les progrès réalisés par l’AEC depuis Port d’Espagne et Santo Domingo  et  défini les perspectives de la région de la Caraïbe pour le XXIe siècle; et

Rappelant notre engagement à la Déclaration du Troisième Sommet à Margarita, en décembre 2001, qui a promu la consolidation d’une identité caribéenne que permettrait le renforcement de l’AEC comme forum de consultation, d’actions concertées et de coopération; et

Rappelant notre engagement à la Déclaration du Quatrième Sommet à Panama, en juillet 2005, qui a reconnu le Dixième anniversaire comme une occasion propice pour réfléchir sur l’évolution de l’AEC, ses réalisations, ses défis et son avenir;

1.
Nous sommes réunis dans le but de ratifier la vision fondatrice de l’Association, et de nous engager à nouveau pour que nos efforts conjoints jouent un rôle déterminant dans la création d’une Grande Caraïbe forte et de plus en plus unie par des politiques, programmes et projets de coopération couronnés de succès.

2. Nous  sommes décidés à maintenir l’importance de notre Association en tant qu’organe  de consultation, de concertation et de coopération, tout en soulignant la pertinence de son travail dans les domaines du commerce, du tourisme, des transports et la gestion des catastrophes naturelles en vue de conserver sa place sur la scène internationale actuelle marquée par le multilatéralisme et le régionalisme.

3. Reconnaissons que la diversité culturelle de la région de la Caraïbe est une grande richesse, et de ce fait, nous engageons à accroître nos efforts en faveur de la préservation de notre identité culturelle, afin de protéger et de promouvoir ses manifestations, dans la mesure où la Culture, qui nous unit au milieu de la diversité, constitue une des bases fondamentales pour un des fondements de l’intégration et permanence de l’identidad culturel de la Grande Caraïbe.
4. Nous réitérons la volonté de accomplir les mandats des Sommets antérieurs des Chefs d’État et/ou de Gouvernement antérieurs, avec la volonté de travailler en vue de stimuler la coopération régionale dans les domaines du patrimoine culturel, de l’éducation, de la science et de la technologie;

5. Nous reconnaissons que l’AEC a un immense potentiel énorme pour réunir ses pays et territoires associés, et que ce potentiel doit être exploité. Eu égard au travail réalisé jusqu’à présent, nous devons reconnaître nos efforts pour réaliser nos objectifs.

6. Nous réaffirmons le besoin d’avoir une stratégie qui permettrait aux programmes et projets de l’institution de travailler ensemble dans le même sens et vers l’objectif principal de produire des résultats tangibles ayant un impact net sur le développement régional. 
7. Nous exprimons notre conviction que la démocratie – fondée sur la participation populaire, le développement économique et social équitable, la protection des droits humains et des libertés fondamentales et le respect de la règle de droit – constitue le principe essentiel qui est à la base de la gouvernance de nos États et territoires.
8. Nous réitérons notre engagement aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, en particulier ceux qui préconisent la souveraineté des nations, le respect de leur intégrité territoriale et la non-ingérence dans leurs affaires internes, de même que le droit de chaque peuple de construire dans la paix, la stabilité et la justice son propre système politique.  À cet égard, nous réitérons notre appel au gouvernement des États-Unis d’Amérique de mettre fin à l’application de la Loi Helms-Burton, conformément aux résolutions pertinentes, approuvées par l’Assemblée générale des Nations Unies, sa plus récente étant Ref. A/RES/67/4, novembre 2012, intitulé «Nécessité de mettre fin à l'embargo économique, commercial et financière imposé par les États-Unis d'Amérique contre Cuba - Rapport du Secrétaire général (A/67/118) ", et d’en finir avec l’embargo économique, commercial et financier à l’encontre de la nation sœur de Cuba.

9. 
Nous reconnaissons la Communauté d’États latino-américains et caribéens  (CELAC), créée décembre 2010 sur la Riviera Maya, Mexique, avec la vision de promouvoir l’intégration et le développement des pays latino-américains et caribéens. Nous reconnaissons en outre les Statuts de la CELAC, approuvés dans le cadre du IIIe Sommet de la CELAC, tenu à Caracas, Venezuela, décembre 2011.

9.1 Nous reconnaissons l’engagement exprimé par les Chefs de gouvernement de la CARICOM lors de leur XXIIIe Réunion intersessionnelle, tenue les 8 et 9 mars 2012 au Surinam, envers le processus CELAC, et saluons les efforts de la CARICOM pour promouvoir et faire avancer les initiatives d’intégration dans la région. 

9.2 Nous exprimons en outre la reconnaissance de l’AEC par le Conseil pour les Relations étrangères et communautaires de la CARICOM (COFCOR), qui s’est engagé, lors de sa XVe Réunion en mai 2012, à renforcer les relations et à maintenir une collaboration étroite avec et une participation active au sein de l’Association.

9.3 Nous reconnaissons les efforts d’intégration déployés dans la région, comme le PETROCARIBE, le Corridor Biologique Méso-américain, l’Alternative bolivarienne pour les peuples de notre Amérique –ALBA-, SICA, CARICOM, et l’Alliance du Pacifique, en tant que schémas d’intégration à fort contenu social, fondés sur les principes de justice sociale, de complémentarité et de coopération.

9.4 Nous applaudissons l’inauguration de l’Assemblée régionale de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale (OECO) à Antigua au mois d’août  2012.  
10. 
Nous reconnaissons les efforts de soutien et de solidarité de la communauté internationale envers Haïti, et nous l’incitons à remplir les engagements pris en faveur des efforts de développement et de reconstruction sociale et économique  d’Haïti
.

PARAGRAPHE 11 - TEXTE ORGINAL

Nous prenons note des succès et les résolutions de la trente-troisième Réunion ordinaire de la  Conférence des Chefs d’Etat de la CARICOM qui  a eu lieu á Sainte Lucie, le 4 juillet

VENEZUELA - PARAGRAPHE 11

Nous prenons note  des succès et les résolutions de la trente-troisième Réunion ordinaire de la  Conférence des Chefs d’Etat de la CARICOM qui a eu lieu á Sainte Lucie, le 4 juillet.
PARAGRAPHE 12 - TEXTE ORGINAL

Rappelons notre engagement à la préservation de la Mer des Caraïbes en tant que patrimoine commun et notre appui au travail et aux initiatives de la Commission de la Mer des Caraïbes.

VENEZUELA – PARAGRAPHE 12

Rappelons notre engagement à la préservation de la Mer des Caraïbes en tant que actif commun et notre appui au travail et aux initiatives de la Commission de la Mer des Caraïbes.
PANAMA– PARAGRAPHE 12
Rappelons notre engagement à la préservation de la Mer des Caraïbes en tant que patrimoine commun et étant donné notre appui au travail et aux initiatives de la Commission de la Mer des Caraïbes.

PARAGRAPHE 13 - TEXTE ORGINAL

Nous reconnaissons des contributions dans ce sens de la part des États membres de l’AEC, notamment de la Barbade, pendant son mandat de présidente de ladite Commission; et des pays observateurs et institutions qui ont collaboré étroitement avec la Commission.

EL SALVADOR – PARAGRAPHE 13

Reconnaître des contributions dans ce sens de la part des États membres de l’AEC, notamment de la Barbade, pendant son mandat de présidente de ladite Commission; et des pays observateurs et institutions qui ont collaboré étroitement avec la Commission. 



PARAGRAPHE 14 - TEXTE ORIGINAL

Nous réjouissons du soutien global et de la reconnaissance dont bénéficie la Commission, et notamment la mention qui en a été faite dans le Rapport de l’Équipe de haut niveau sur la Durabilité mondiale de l’ONU au mois de janvier 2012.

PARAGRAPH 14 – El Salvador

Réjouir du soutien global et de la reconnaissance dont bénéficie la Commission, et notamment la mention qui en a été faite dans le Rapport de l’Équipe de haut niveau sur la Durabilité mondiale de l’ONU au mois de janvier 2012.

PARAGRAPHE 15 - TEXTE ORIGINAL
Nous rappelons que le IIIe Sommet SICA/CARICOM tenu au Salvador en août 2011, a reconnu l’importance de la Mer des Caraïbes en tant que ressource importante pour le développement économique, les moyens d’existence et le bien-être futur des peuples des deux sous-régions et le besoin de continuer de soutenir les efforts de l’AEC dans le développement et la mise en œuvre d’initiatives régionales pour la protection et la préservation de ce patrimoine.

ELSALVADOR – PARAGRAPHE 15 - Nouveau Paragraphe
Souligner l’importance de la Mer des Caraïbes en tant que ressource du développement, soutien et bien-être futur des peuples des deux sous-régions, de même que celle de l’accord de continuer d’appuyer les efforts de l’AEC à développer et mettre en œuvre les initiatives régionales pour la protection et préservation de ce patrimoine, qui ont été reconnus au III Sommet de  CARICOM-SICA, réalisé au mois d’août 2011 à El Salvador et en particulier son accord.
PARAGRAPHE 16 - TEXTE ORIGINAL
Reconnaissant que l’environnement international est enrichi par un nombre croissant d’organismes régionaux et internationaux, qui offrent de nouvelles possibilités de consultation, de coopération et de financement, nous croyons fermement que l’AEC doit renforcer ses relations avec ses homologues existants, et intensifier ses efforts pour développer de nouvelles relations.  A cette fin nous encourageons le Secrétaire général à profiter pleinement de ces nouvelles possibilités à travers la pleine exploitation des ressources du Secrétariat.
EL SALVADOR - PARAGRAPHE 16 
Reconnaître qu’il y a dans l’environnement international un nombre de plus en plus grand d’organes et de forums régionaux et internationaux, qui offrent de nouvelles possibilités et ouvrent de nouveaux horizons pour entamer des consultations et des démarches pour l’obtention de coopération et de financement; l’AEC doit donc renforcer ses relations avec ses homologues, ainsi qu’élargir et intensifier sa portée pour créer de nouvelles relations et opportunités de coopération.  Nous exhortons dans ce but le Secrétaire général, à se servir de toutes les ressources du Secrétariat pour tirer le maximum de profit de ces nouvelles possibilités.  

PANAMA – PARAGRAPHE 16

Reconnaissant que l’environnement international est enrichi par un nombre croissant d’organismes régionaux et internationaux, qui offrent de nouvelles possibilités pour ouvrir de nouveaux horizons afin d’entamer des consultations et de gérer la coopération et le financement. L’AEC doit profiter de cette conjoncture pour renforcer ses relations avec ses homologues existants, et intensifier ses efforts pour développer de nouvelles relations en vue d’accroître la coopération.  A cette fin nous encourageons le Secrétaire général à profiter pleinement de ces nouvelles possibilités à travers la pleine exploitation des ressources du Secrétariat.
COLOMBIE – PARAGRAPHE 16

Reconnaissant que l’environnement international est enrichi par un nombre croissant d’organismes régionaux et internationaux, qui offrent de nouvelles possibilités de consultation, de coopération et de financement, nous croyons fermement que l’AEC doit renforcer ses relations avec ses homologues existants, et aussi intensifier ses efforts pour développer de nouvelles relations.  A cette fin nous encourageons le Secrétaire général à profiter pleinement de ces nouvelles possibilités à travers la pleine exploitation des ressources du Secrétariat.
LE MEXIQUE – PARAGRAPHE 16.1
Dans les commentaires qu’il a formulés en ce qui concerne le premier projet, le Mexique a inclus trois propositions concernant le Fonds Spécial et la mise en place d’un groupe de coopération au sein de l’AEC;  apparemment, il n’en a pas été tenu compte. Le Mexique  demande d’ajouter un paragraphe 16 bis dont le contenu serait le suivant: Nous soutenons les efforts réalisés par l’AEC pour consolider le Fonds Spécial, afin de mieux administrer les ressources provenant des bailleurs de fonds; nous apprécions aussi les propositions issues de la XXVI Réunion  du Conseil des Représentants nationaux du Fonds Spécial de créer une unité de gestion et de suivi des projets de coopération et d’établir, au sein de l’AEC, un groupe de travail qui servirait de forum de réflexion et de planification où les  responsables de la coopération de chaque Etat membre pourraient discuter du rôle de l’AEC dans la nouvelle architecture de la coopération internationale pour le développement.
PARAGRAPHE 17 - TEXTE ORIGINAL
Reconnaissant la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes occasionnées par les phénomènes naturels et leur impact négatif sur les efforts destinés à parvenir au développement durable, convenons que la meilleure voie pour faire face à cette vulnérabilité consiste à incorporer la réduction et la gestion des risques de catastrophes dans les plans et les politiques de développement, et réaffirmons l’importance de la coopération internationale et régionale dans ce sens;
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 17

Reconnaître la vulnérabilité environnementale et sociale des États membres face aux catastrophes occasionnées par les phénomènes naturels et leur impact négatif sur les efforts destinés à parvenir au développement durable, convenons que la meilleure voie pour faire face à cette vulnérabilité est d’incorporer la gestion intégrée des risques à tous les niveaux de la planification publique de nos pays, y compris la gestion de la coopération régionale et internationale pour répondre à ces besoins.
PANAMA - PARAGRAPHE 17

Reconnaissant la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes d’origine naturelle occasionnées par les phénomènes naturels et leur impact négatif sur les efforts destinés à parvenir au développement durable; nous reconnaissons donc que la meilleure voie pour faire face à cette vulnérabilité consiste à incorporer la réduction et la gestion des risques de catastrophes dans les plans et les politiques de développement, et réaffirmons l’importance de la coopération internationale et régionale dans ce sens.

COLOMBIA – PARAGRAPHE 17

Reconnaissant la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes occasionnées par les phénomènes naturels et leur impact négatif sur les efforts destinés à parvenir au développement durable, convenons que la meilleure voie pour faire face à cette vulnérabilité consiste à incorporer la réduction et la gestion des risques de catastrophes dans les plans et les politiques de développement de tous les états membres, et réaffirmons l’importance de la coopération internationale et régionale dans ce sens;

PARAGRAPHE 18 - TEXTE ORIGINAL
Rappelons et appuyons l’actualisation et la reconduction du Plan d’actions de Saint-Marc, et ses 27 points définis à l’occasion de la Conférence de haut niveau sur la Réduction des Catastrophes de l’Association des États de la Caraïbe, en tant que guide du Programme de travail de l’AEC dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes;
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 18

Rappeler et appuier l’actualisation et la reconduction du Plan d’actions de Saint-Marc, et ses 27 points définis à l’occasion de la Conférence de haut niveau sur la Réduction des Catastrophes de l’Association des États de la Caraïbe, en tant que guide du Programme de travail de l’AEC dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes;
COLOMBIE – PARAGRAPHE 18

Rappeler et appuier l’actualisation et la reconduction du Plan d’actions de Saint-Marc, et ses 27 points définis à l’occasion de la Conférence de haut niveau sur la Réduction des Catastrophes de l’Association des États de la Caraïbe, en tant que guide du Programme de travail de l’AEC dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes;
PARAGRAPHE 19 - TEXTE ORIGINAL

Nous reconnaissons la collaboration étroite entre l’AEC et les organisations régionales spécialisées, comme l’Agence caribéenne de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA), le Centre de coordination pour la Prévention des catastrophes naturelles en Amérique Centrale (CEPREDENAC), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), la Stratégie internationale de Prévention des catastrophes naturelles (SIPC) et la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), entre autres. Nous considérons que cette collaboration, dirigée par la Direction de la Réduction des Risques de Catastrophes, est essentielle au développement d’une stratégie régionale dans le domaine de la prévention des catastrophes et de la gestion du relèvement.

EL SALVADOR – PARAGRAPHE 19

Reconnaître l’étroite collaboration de l’AEC avec des organisations régionales spécialisées, telles que l’Agence caribéenne pour la Gestion de catastrophes et d’urgences (CDEMA d’après son acronyme anglais), le Centre de Coordination pour la Prévention de catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), la Stratégie internationale pour la Prévention des catastrophes (SIPC) et la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FISCR), l’Organisation Panaméricaine de la Santé (OPS), entre autres. Nous estimons que cette collaboration, conduite par la Direction de Réduction des risques de catastrophe, s’avère cruciale pour la définition de stratégies régionales en matière de prévention de catastrophes et de gestion de la récupération.
PARAGRAPHE 20 - TEXTE ORIGINAL

Nous reconnaissons que la plupart des catastrophes dans la région de la Grande Caraïbe sont d’origine hydrométéorologique (environ 70%), les plus communes étant les cyclones et orages tropicaux et les inondations.  Nous reconnaissons aussi que les destructions causées par ces catastrophes peuvent avoir de graves répercussions sur les économies de nos pays. L’AEC continuera à développer ses activités dans le domaine des systèmes d’alerte précoce pour les risques hydrométéorologiques, afin d’accroître l’échange d’informations à l’échelle régionale et bilatérale, concernant les résultats obtenus au moyen desdits systèmes. Ceci dans le but de soutenir les initiatives nationales similaires ayant un impact régional.

HAITI – PARAGRAPHE 20

Nous reconnaissons que la plupart des phénomènes naturels dans la région de la Grande Caraïbe sont d’origine hydrométéorologique (environ 70%), les plus communes étant les cyclones et orages tropicaux et les inondations.  Nous reconnaissons aussi que les destructions causées par ces phénomènes  peuvent avoir de graves répercussions sur les économies de nos pays. L’AEC continuera à développer ses activités dans le domaine des systèmes d’alerte précoce pour les risques hydrométéorologiques, afin d’accroître l’échange d’informations à l’échelle régionale et bilatérale, concernant les résultats obtenus au moyen desdits systèmes. Ceci dans le but de soutenir les initiatives nationales similaires ayant un impact régional.
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 20 – nouveau paragraphe
Reconnaître que les phénomènes graves hydrométéorologiques dont l'ampleur et la fréquence ont tendence á augmenter les effets du changement climatique et de la variabilité, telles que les ouragans, les tempêtes tropicales et les inondations, sont responsables de la majorité des catastrophes dans la Région de la Grande Caraïbe, causant des graves répercussions sur les économies de nos pays. Nous invitons l’AEC de continuer la promotion des actions vers la réduction du risque de phénomènes hydrométéorologiques, et l'adaptation au changement climatique.

PARAGRAPHE 21 - TEXTE ORIGINAL
Nous recommandons  le développement et le renforcement des différents moyens de communication terrestre, aérienne et maritime susceptibles de contribuer d’une manière plus efficace à l’unification des nations de la Grande Caraïbe. À cet égard, nous soulignons  l’entrée en vigueur de l’Accord de Transport aérien entre les États membres et membres associés de l’AEC, avec la ratification de 10 pays membres. Par ailleurs, nous reconnaissons et soulignons l’importance de la «Carte des Routes maritimes de la Grande Caraïbe. Nous appuyons également la « Stratégie maritime portuaire de la Caraïbe » proposée pour disposer d’un secteur maritime compétitif et capable de satisfaire les exigences du commerce extérieur de la Grande Caraïbe, y compris les propositions stratégiques pour la promotion et le développement d’infrastructures de communications.
HAITI – PARAGRAPHE 21

Haiti recommande d’améliorer la redaction. 

ELSALVADOR – PARAGRAPHE - 21

Recommander de développer et renforcer des différents moyens de communication terrestre, aérienne et maritime susceptibles de contribuer d’une manière plus efficace à l’unification des nations de la Grande Caraïbe. À cet égard, nous soulignons  l’entrée en vigueur de l’Accord de Transport aérien entre les États membres et membres associés de l’AEC, avec la ratification de 10 pays membres. Par ailleurs, nous reconnaissons et soulignons l’importance de la «Carte des Routes maritimes de la Grande Caraïbe. Nous appuyons également la « Stratégie maritime portuaire de la Caraïbe » proposée pour disposer d’un secteur maritime compétitif et capable de satisfaire les exigences du commerce extérieur de la Grande Caraïbe, y compris les propositions stratégiques pour la promotion et le développement d’infrastructures de communications.
PANAMA- PARAGRAPHE 21

Nous recommandons  le développement et le renforcement des différents moyens de communication terrestre, aérienne et maritime susceptibles de contribuer d’une manière plus efficace à l’unification des nations de la Grande Caraïbe. À cet égard, nous soulignons  l’entrée en vigueur de l’Accord de Transport aérien entre les États membres et membres associés de l’AEC, avec la ratification de 10 pays membres. Par ailleurs, nous reconnaissons et soulignons l’importance de la «Carte des Routes maritimes de la Grande Caraïbe. Nous appuyons également la « Stratégie maritime portuaire de la Caraïbe » proposée pour disposer d’un secteur maritime compétitif et capable de satisfaire les exigences du commerce extérieur de la Grande Caraïbe, y compris les propositions stratégiques pour la promotion et le développement d’infrastructures de communications.
VENEZUELA - PARAGRAPHE 21

Nous recommandons  le développement et le renforcement des différents moyens de transport  terrestre, aérienne et maritime susceptibles de contribuer d’une manière plus efficace à l’unification des nations de la Grande Caraïbe. À cet égard, nous soulignons  l’entrée en vigueur de l’Accord de Transport aérien entre les États membres et membres associés de l’AEC, avec la ratification de 10 pays membres. Par ailleurs, nous reconnaissons et soulignons l’importance de la «Carte des Routes maritimes de la Grande Caraïbe. Nous appuyons également la « Stratégie maritime portuaire de la Caraïbe » proposée pour disposer d’un secteur maritime compétitif et capable de satisfaire les exigences du commerce extérieur de la Grande Caraïbe, y compris les propositions stratégiques pour la promotion et le développement d’infrastructures de transport.
COLOMBIA- PARAGRAPHE 21- Nouveaux Paragraphes 
Les pays membres de l’Association des États de la Caraïbe ratifient l’engagement à avancer progressivement vers l’objectif de parvenir à la libre circulation de personnes, marchandises, services et capitaux entre les pays parties et accordent une priorité, dans un premier temps, aux activités dans les domaines du mouvement de chefs d’entreprise, du commerce et de l’intégration ; des services et capitaux; de la coopération et des mécanismes de résolution de différends.

Que les pays membres de l’Association des États de la Caraïbe s’engagent à renforcer les liens politiques et commerciaux qui les unissent afin qu’à travers  la coopération politique et économique, on avance vers l’intégration de la région des Caraïbes, facilitant la libre circulation des ressortissants des États membres de façon temporaire et sans visa en qualité de visiteurs et/ou touristes. 

PARAGRAPHE 21.1 - TEXTE ORIGINAL
L’AEC salue tous les efforts pour accroître la coopération et l’échange d’expériences, en vue du renforcement de la sécurité humaine et des souverainetés nationales, afin que la Grande Caraïbe puisse traverser un chemin de paix totale
HAITI – PARAGRAPHE 21.1

Ce paragraphe doit être revu.
COLOMBIA – PARAGRAPHE 21.1

Position de la Colombie sur le concept de Sécurité humaine: le concept de Sécurité humaine n’est pas totalement « soutenu » par la Colombie, non seulement en raison du manque de consensus sur sa signification, mais aussi parce qu’il fait référence aux « causes de la violence «  en tant que  principal paramètre  pour faire face aux menaces à la sécurité des États. 

PANAMA – PARAGRAPHE 21.1

L’AEC salue tous les efforts qui permettent la croissance de la coopération et l’échange d’expériences, en vue du renforcement de la sécurité humaine et des souverainetés nationales, afin que la Grande Caraïbe puisse traverser un chemin de paix totale.
MEXICO - PARAGRAPHE 21.2

Facilités juridiques pour l’assistance humanitaire en cas de catastrophes. Le Mexique soumet la proposition suivante de paragraphe  21 bis: Nous reconnaissons l’importance de l’octroi de facilités juridiques pour l’envoi, la réception, et la distribution de l’aide humanitaire dans chaque pays en cas de catastrophes, dans le cadre des efforts de l’AEC pour renforcer la coordination de la gestion des actions en cas de catastrophes et au profit  de ceux qui en sont victimes. Nous, pays membres de l’AEC, continuerons, dans le cadre de nos capacités, de nos ressources et de nos cadres juridiques, à nous efforcer de faire face de manière efficace et opportune aux risques auxquels nous sommes exposés , en nous appuyant sur des outils comme ceux que la Fédération internationales des sociétés de la Croix Rouge et du Croissant rouge (FICR) a conçus et suggérés à la communauté internationale.

PARAGRAPHE 22 - TEXTE ORIGINAL
Nous reconnaissons et soutenons une approche transversale du genre dans la formulation de politiques, de plans et d’actions liés aux programmes prioritaires de l’AEC.
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 22

Souligner l’importance d’une approche transversale du genre dans la formulation de politiques, de plans et d’actions liés aux programmes prioritaires de l’AEC.
PARAGRAPHE 23 - TEXTE ORIGINAL
Nous exhortons les Etats membres à ratifier la Convention créant la Zone de Tourisme durable de la Caraïbe (ZTDC) et son Protocole, afin que les deux instruments puissent entrer en vigueur. Nous encourageons les États membres à accélérer la mise en œuvre de leurs engagements dans le cadre de la ZTDC.  Nous estimons que cette initiative promouvra les progrès réalisés par la Grande Caraïbe vers l’inclusion des principes de développement durable dans la planification touristique intégrée à l’échelle mondiale.
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 23

Exhorter les Etats membres à ratifier la Convention créant la Zone de Tourisme durable de la Caraïbe (ZTDC) et son Protocole, afin que les deux instruments puissent entrer en vigueur. Nous encourageons les États membres à accélérer la mise en œuvre de leurs engagements dans le cadre de la ZTDC.  Nous estimons que cette initiative promouvra les progrès réalisés par la Grande Caraïbe vers l’inclusion des principes de développement durable dans la planification touristique intégrée à l’échelle mondiale
COLOMBIE - PARAGRAPHE 23 
Nous exhortons les Etats membres à ratifier la Convention créant la Zone de Tourisme durable de la Caraïbe (ZTDC) et son Protocole, afin que les deux instruments puissent entrer en vigueur. Nous encourageons aussi aux États membres à accélérer la mise en œuvre de leurs engagements dans le cadre de la ZTDC.  Nous estimons que cette initiative promouvra les progrès réalisés par la Grande Caraïbe vers l’inclusion des principes de développement durable dans la planification touristique intégrée à l’échelle mondiale.

PARAGRAPHE 24- TEXTE ORIGINAL
Nous recommandons la poursuite des efforts en vue de la création de l’Association des Destinations de Croisières de la Caraïbe, approuvée par le Conseil des ministres en février 2012.
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 24
Recommander la poursuite des efforts en vue de la création de l’Association des Destinations de Croisières de la Caraïbe, approuvée par le Conseil des ministres en février 2012. 
COLOMBIE - PARAGRAPHE 24

Nous recommandons la poursuite des efforts en vue de la création de l’Association des Destinations de Croisières de la Caraïbe, approuvée par le Conseil des ministres en février 2012, dans un schéma d’instruments et de méthodologies plus efficaces qui permettraient d’avancer vers l’objectif de développement de l’industrie des croisières dans la région.

PARAGRAPHE 25- TEXTE ORIGINAL
Nous rappelons le mandat de l’AEC sur le thème du Commerce, et à l’intention des Chefs de la Caraïbe de créer au sein de la région de la Grande Caraïbe un espace économique consolidé qui profiterait à tous les partenaires de la région ; et compte tenu de la conjoncture dans laquelle se trouve l’Association, et de l’état actuel du Système commercial mondial, il s’avère essentiel d’accorder une attention aux démarches et stratégies cruciales, ainsi qu’aux moyens catalyseurs qui pourraient être mis en place à différents niveaux en vue de réaliser un des principaux objectifs de l’AEC – accroître le commerce et les investissements dans la région de la Grande Caraïbe.
EL SALVADOR- PARAGRAGHE 25 – nouveaux paragraphes
25.1
Souligner l’importance du développement du commerce et des investissements pour la Grande Caraïbe, en particulier, dans le cadre de la conjoncture économique actuelle, qui fait qu’il soit essentiel que le Comité spécial ayant au sein de l’AEC la compétence de la coordination avec les pays membres, formule dans le plus court délai une stratégie visant à augmenter le flux des échanges et de l’investissement dans la région.
25.2 
Renforcer la coopération avec Haïti, en vue de son intégration et son plein développement dans le domaine de l’énergie, la création d’emplois, l’éducation, l’environnement et l’élimination de l’extrême pauvreté et la faim.

25.3
Reconnaître les réussites et les déterminations de la XXXIII Réunion ordinaire de la Conférence de Chefs de Gouvernement de la Communauté caribéenne (CARICOM), tenue le 4 juillet dernier à Sainte-Lucie; et nous réitérons notre intérêt à approfondir les relations entre l’AEC et la CARICOM, raison pour laquelle nous prions instamment le Secrétariat général de l’AEC, d’élaborer un plan de travail conjoint CARICOM-AEC, dans le but d’accroître la coopération et le commerce au sein de la région de la Grande Caraïbe.

MEXICO- PARAGRAPHE 25 – nouveau paragraphe

Étant donné le mandat de l’AEC en ce qui concerne la question du commerce et l’intention des chefs d’Etat de la Caraïbe de créer un espace économique consolidé dans la région de la Caraïbe; et compte tenu de l’état actuel du Système commercial mondial, il est fondamental de continuer à œuvrer aux principaux objectifs de  l’AEC  afin d’accroître les échanges commerciaux et les investissements dans la  région  de la Grande Caraïbe.

COLOMBIA- PARAGRAPHE 25

La Colombie sollicite le maintien de la proposition initiale du Ministère du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme: 
Conformément aux objectifs inscrits dans la Convention créant l’AEC, destinés à développer les capacités collectives pour parvenir au développement durable dans le domaine économique, entre autres, et à promouvoir un espace économique élargi pour le commerce et les investissements, nous sommes d’accord sur le besoin d’avancer vers l’approfondissement commercial de biens, services et investissements, en prêtant une attention particulière aux démarches ou stratégies cruciales, ainsi qu’aux approches catalytiques qui pourraient être mises en place à différents niveaux en vue d’accroître considérablement les échanges commerciaux, les investissements, leur facilitation, la compétitivité et la connectivité entre les pays membres de l’AEC.
PARAGRAPHE 26- TEXTE ORIGINAL
Nous réitérons l’importance du dialogue politique des Chefs d’État et/ou de  Gouvernement de l’AEC  et le rôle de l’organisation en tant que forum important pour la coopération, la consultation et l’action concertée sur la scène régionale.
EL SALVADOR- PARAGRAPHE 26

Réitérer l’importance du dialogue politique des Chefs d’État et/ou de  Gouvernement de l’AEC  et le rôle de l’organisation en tant que forum important pour la coopération, la consultation et l’action concertée sur la scène régionale
PARAGRAPHE 27- TEXTE ORIGINAL
Nous nous réjouissons de l’élection en février 2012, du Secrétaire général de l’Association des États de la Caraïbe, Dr Alfonso David Múnera Cavadía, et nous exprimons par la présente notre confiance dans ses efforts qui, vu les démarches qu’il a déjà entreprises, profiteront à notre Association.
EL SALVADOR- PARAGRAPHE 27

Se réjouir de l’élection en février 2012, du Secrétaire général de l’Association des États de la Caraïbe, Dr Alfonso David Múnera Cavadía, et nous exprimons par la présente notre confiance dans ses efforts qui, vu les démarches qu’il a déjà entreprises, profiteront à notre Association.

PARAGRAPHE 28- TEXTE ORIGINAL
Nous exprimons notre gratitude la plus profonde au Président de la République d’Haïti, Son Excellence Monsieur Michel Joseph Martelly, au Gouvernement et au peuple haïtiens de leur accueil chaleureux et de leur hospitalité généreuse mis en évidence durant la tenue de ce Cinquième Sommet des Chefs d’État et/ou de Gouvernement de l’Association des États de la Caraïbe.
EL SALVADOR – PARAGRAPHE 28

Exprimer notre gratitude la plus profonde au Président de la République d’Haïti, Son Excellence Monsieur Michel Joseph Martelly, au Gouvernement et au peuple haïtiens de leur accueil chaleureux et de leur hospitalité généreuse mis en évidence durant la tenue de ce Cinquième Sommet des Chefs d’État et/ou de Gouvernement de l’Association des États de la Caraïbe.
PANAMA- PARAGRAPHE 28

Panama suggère que cela devrait être le dernier paragraphe de la déclaration.

PARAGRAPHE 28.1- TEXTE ORIGINAL
Nous saisissons cette noble occasion pour manifester notre admiration pour Haïti.  Le monde a une dette de gratitude envers le peuple haïtien qui était le Pioneer à abolir totalement l’esclavage, offrant ainsi la possibilité de devenirs citoyens à tous les êtres humains, indépendamment de leur race.
HAITI – PARAGRAPHE 28.1
Nous saisissons cette noble occasion pour manifester notre admiration pour Haïti.  Le monde a une dette de gratitude envers le peuple haïtien qui était le premier à abolir totalement l’esclavage et qui a également affronté le colonialisme, offrant ainsi la possibilité de devenir citoyens à tous les êtres humains, indépendamment de leur race et aux peuples le droit inaliénable à l’auto-détermination. 

PANAMA – PARAGRAPHE 28.1

Commentaire: Le paragraphe est inutile. Nous ne devrions pas faire référence à l'abolition de l'esclavage maintenant. Il semble que jusqu'à présent nous n'avons pas reconnu Haïti comme une nation, ses ressortissants comme citoyens et la nation comme un Etat indépendant.

VENEZUELA - PARAGRAPHE 28.1

Nous saisissons cette noble occasion pour manifester notre admiration pour Haïti.  Le monde a une dette de gratitude envers le peuple haïtien qui était le premier à abolir totalement l’esclavage, offrant ainsi la possibilité de devenir citoyens à tous les êtres humains, indépendamment de leur race.
PARAGRAPHE FINAL – TEXTE ORIGINAL

En vue de la matérialisation des principes et des objectifs exprimés dans la présente Déclaration, convenons d’adopter le Plan d’Action ci-joint et enjoignons le Conseil des Ministres, conformément à l’Article 8 de la Convention constitutive de l’Organisation des Etats de la Caraïbe, d’assurer le suivi et d’évaluer la mise en œuvre dudit Plan d’Actions, lors de sa prochaine Réunion ordinaire, et de formuler les politiques et directives garantissant l’exécution du Plan dans les plus brefs délais.
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�La République dominicaine: et Le Panama travailleront ansfert par écrit.


Le Panama enverra la Déclaration de l’ALBA afin de l'incorporer en ce sens.








�Garder le paragraphe, et une fois que la prochaine réunion CARICOM en Haïti est finalisé faites référence à la même
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